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Avant-propos

Avoir la vie devant soi est le privilège de la jeunesse. Cette perspective devrait conduire beaucoup de jeunes à envisager l’avenir avec optimisme en pensant aux opportunités et aux chances de réussite ou de progression qu’il promet. Bien sûr tous les jeunes n’ont pas les mêmes atouts, mais en dehors de ceux, peu nombreux dans les pays développés, qui sont victimes de lourds handicaps sociaux ou personnels, la plupart des autres, quel que soit leur point de départ, devraient pouvoir espérer l’améliorer. Cet état d’esprit est présent chez les jeunes de nombreux pays développés, dans les pays du Nord de l’Europe et aux États-Unis par exemple, mais il ne l’est pas en France. La jeunesse française se caractérise par un profond pessimisme sur son avenir personnel et celui de la société en général. Ce pessimisme est alimenté par un ensemble de facteurs objectifs et de facteurs subjectifs qui se mêlent et s’entretiennent mutuellement. Sous bien des aspects, les jeunes ne sont pas bien traités en France et le sentiment se répand parmi eux d’appartenir à une société bloquée ou en déclin qui laisse peu de chances aux jeunes générations de prendre leur destin en mains et de l’améliorer de manière significative. Ce sentiment n’est pas partagé que par les jeunes les plus défavorisés, il se répand à des degrés divers dans l’ensemble de la jeunesse et est révélateur d’un profond malaise collectif.


L’ampleur de ce malaise jette un doute sur la capacité des causes habituellement avancées à l’expliquer complètement. Ces explications reposent le plus souvent sur une analyse générationnelle, que les jeunes soient pensés comme les victimes de discriminations socio-économiques au profit des générations aînées, ou que leur malaise soit analysé comme une crise de la transmission des valeurs et d’un recul de l’autorité. Ces explications ont leur intérêt, elles seront passées en revue avec soin, mais elles sont loin de rendre compte de l’ensemble du problème. Si les jeunes Français ne croient plus en leurs chances, ce n’est pas seulement parce qu’ils pensent que leurs aînés leur volent les places (le pensent-ils d’ailleurs vraiment ?). S’ils le croyaient, cela devrait au moins entretenir leur révolte et être un formidable ferment de mobilisation collective pour faire bouger la société. Or c’est l’impression inverse qui domine. À bien des égards, les jeunes Français semblent être devenus une force conformiste et conservatrice ce qui n’exclut nullement, et sans doute favorise au contraire, le fait qu’ils puissent soudain s’embraser, d’une façon qui inévitablement apparaîtra peu rationnelle aux analystes. Dans une tradition finalement bien française, une « jacquerie » de la jeunesse prendra la place des réformes impossibles.

Ces révoltes manifestent le plus souvent une préférence pour le statu quo qui s’est exprimée en de multiples occasions avec le rejet successif, depuis vingt ans, de toutes les réformes du système éducatif. Comment les jeunes peuvent-ils donc plébisciter une organisation sociale – dans le domaine éducatif notamment – qui les dessert collectivement ? Voilà un mystère que ce livre voudrait contribuer à éclaircir. La clé pour le comprendre nous semble se trouver dans la crise profonde du modèle méritocratique à la française fondé sur des principes égalitaires qui ne fonctionnent plus du tout et qui génèrent l’inverse de ce qu’ils sont censés produire tout en voulant
maintenir coûte que coûte les apparences de l’équité. Dans un tel système rendu totalement opaque par ces faux-semblants, seuls les plus habiles et les mieux informés s’en sortent. Les autres sont victimes de l’illusion égalitaire et promotrice en participant et parfois en adhérant à un système qui pourtant bien souvent les égare ou les élimine.

Les conséquences pour la jeunesse elle-même et la société française dans son ensemble sont graves. Les jeunes victimes de l’illusion méritocratique sont déçus et frustrés. Ceux qui sont éliminés, et ils sont nombreux on le verra, sont profondément atteints dans l’estime d’eux-mêmes et commencent leur vie d’adulte soit en renonçant à leurs ambitions soit avec un profond sentiment de révolte à l’égard d’une société qui les a déclarés incapables d’exercer une fonction valorisante en son sein. Plus globalement, l’illusion méritocratique génère des réflexes de sauve-qui-peut et entretient une mentalité individualiste. Confusément les jeunes comprennent que le système est opaque et qu’il ne faut pas trop croire à ses intentions affichées. Mais il est évidemment très mal vu et presque impossible de le dire. Dans un tel monde de faux-semblants, la meilleure stratégie est donc souvent d’adhérer collectivement à ses principes et de les contourner individuellement. À ce jeu de dupes les plus hypocrites sont les gagnants, les naïfs sont les perdants. Mais que penser d’une société qui forme sa jeunesse sur de telles bases ?

Les jeunes Français doivent retrouver confiance dans le système qui les forme et la société qui les accueille. Cela suppose certainement de supprimer ou au moins d’atténuer certains handicaps socio-économiques dont pâtissent les jeunes en France plus que dans d’autres pays. Il serait ridicule de nier que les jeunes souffrent d’un certain nombre de discriminations. Mais il faut voir plus loin, car poussée à l’extrême la victimisation de la jeunesse entretient une illusion fatale si elle
conduit les jeunes à croire que la solution de leurs problèmes réside simplement dans un meilleur partage intergénérationnel des richesses. Le problème est beaucoup plus large : il est dans une large mesure culturel et repose en grande partie sur la conception française, partagée par tous les acteurs, de la formation des jeunes. Cette conception survalorise le classement et conduit à éliminer plus qu’à promouvoir. Elle se prétend égalitaire, mais cette égalité de pure forme est un leurre dont l’effet le plus net est de perpétuer les inégalités qu’elle prétend combattre.

La solution aux problèmes de la jeunesse réside aussi en partie dans la jeunesse elle-même, dans sa capacité à se dégager de l’image conformiste que la société produit à son sujet, même avec d’apparentes bonnes intentions. Les jeunes ne doivent-ils pas innover, inventer, entreprendre, déranger ? De son côté, la société ne doit-elle pas accepter, souhaiter, voire s’organiser de telle manière que les jeunes puissent réellement la bousculer, la faire évoluer ? Et ce, sans que toute activité critique ne soit d’avance réaiguillée vers la contestation marketée de la « culture jeune » ou vers la délinquance ? Le problème de la jeunesse n’est-il pas celui d’un ensemble social figé et craintif ? Il est en tout cas vital pour ce pays qu’un déclic d’intelligence et de bonne volonté se produise. Sinon, il pourrait bien y avoir de la casse, dans tous les sens du terme…




I

De quoi les jeunes Français ont-ils peur ?




LES JEUNES FRANÇAIS NE CROIENT PAS EN L’AVENIR

Une enquête récemment réalisée pour le compte de la Fondation pour l’innovation politique montre des jeunes Français profondément pessimistes et désabusés 1. Certes, le pessimisme et l’insatisfaction sont une vieille tradition française. Depuis trente-cinq ans la Commission européenne réalise des sondages dans l’Union dans lesquels on demande aux personnes interrogées si elles sont satisfaites de leur vie : depuis 1973, date de la première enquête, le pourcentage de Français se déclarant très satisfaits n’a jamais dépassé 15 %, alors qu’il a toujours dépassé 50 % au Danemark. Il y a certainement dans cette permanence de profondes causes culturelles: les pays du Sud de l’Europe – Italie, Espagne, Portugal – de tradition catholique, partagent tous plus ou moins, depuis qu’on dispose de mesures à ce sujet, le pessimisme français, tandis que les pays du Nord, de tradition protestante, se déclarent globalement beaucoup plus satisfaits de leur vie et plus optimistes. L’optimisme protestant est lié à un sentiment d’intégration et de participation à la société beaucoup plus élevé que dans l’Europe catholique. Les protes-tants
du Nord, même si la plupart d’entre eux ne sont plus pratiquants, ont conservé de leurs traditions religieuses la conviction que chacun doit agir pour le bien commun ce qui en retour alimente leur sentiment d’intégration sociale.

Ce pessimisme français peut aussi être alimenté par la situation économique et sociale.

Pourtant, sur l’ensemble de la période couverte par ces enquêtes d’opinion (du début des années 1970 à nos jours) le bilan économique et social de la société française est contrasté mais n’est pas si sombre que le pensent la plupart des Français : la société française a globalement continué de s’enrichir2 – la progression du niveau de vie s’est poursuivie – et l’accroissement des inégalités a été contenu. Cependant, dans l’ensemble, le sentiment des Français à l’égard de la situation économique et sociale de leur pays, des inégalités qui le traversent, des phénomènes de pauvreté, est beaucoup plus aigu et beaucoup plus sombre que ce que montrent les indicateurs objectifs. Bien sûr, ces indicateurs sont eux-mêmes contestés, et il est certain que l’instabilité plus grande des emplois, le développement du temps partiel, etc. doivent être mieux pris en compte dans leur construction. Mais l’écart entre la perception subjective et la réalité objective sur laquelle s’accordent à peu près les économistes et les statisticiens est tel qu’il ne peut tenir uniquement à des erreurs ou des défauts de mesure. D’ailleurs, lorsqu’on les interroge, les Français sont beaucoup plus pessimistes au sujet de la situation générale du pays qu’au sujet de leur situation personnelle. C’est donc bien d’une crise de confiance collective qu’il s’agit d’abord.


Tout le monde s’accorde en tous les cas sur un point noir incontestable dans la situation française : le chômage est resté à un niveau élevé et à peu près constant jusqu’à la période récente. Le chômage apparu au début des années 1970, puis plus récemment l’instabilité plus grande des emplois3, ont certainement joué un rôle important dans la perte de confiance des Français: devenir adulte c’était accéder à une sécurité économique presque toujours définitive jusqu’à la mort; cet état d’esprit est derrière nous, l’idée s’est répandue au contraire que, sauf dans la fonction publique, toute situation est devenue potentiellement précaire. Un sociologue allemand, Ulrich Beck a théorisé cette « société du risque » : pour lui, le risque est maintenant quelque chose qui traverse toutes les existences individuelles et se manifeste dans toutes les sphères de la vie sociale, de l’insécurité du marché du travail aux complexités de la vie familiale, jusqu’aux résultats de l’activité scientifique ou aux menaces qui pèsent sur l’environnement.

La société française dans son ensemble est touchée par ce pessimisme, et minée par une profonde inquiétude à l’égard de l’avenir. La mondialisation ou au moins la représentation qu’en ont les Français4 a accentué ces craintes : les Français sont d’ailleurs parmi les Européens ceux qui montrent le plus de défiance à son égard et le plus de scepticisme quant à la
possibilité de la réguler. D’une manière générale, l’idée d’une France en déclin s’est imposée dans l’opinion : une majorité de Français partagent aujourd’hui ce sentiment5.

Les jeunes Français partagent donc en grande partie l’opinion générale de leurs compatriotes à propos de l’avenir du pays, leurs craintes sont dans une large mesure celles de tous les Français. C’est pourquoi d’ailleurs, il est artificiel d’opposer les jeunes générations aux plus âgées : il y a une crise de confiance globale. Il est utile néanmoins de s’intéresser spécifiquement au cas des jeunes, pour deux raisons au moins.

Tout d’abord, on peut penser qu’une perte de confiance si profonde aura des conséquences plus graves sur ceux qui s’apprêtent à débuter leur vie d’adulte que sur ceux qui sont déjà stabilisés dans leur vie professionnelle et familiale. La jeunesse est une période cruciale dans la formation de l’identité générationnelle : qu’en sera-t-il donc pour les membres de cette génération qui débutent leur vie sociale sans avoir confiance dans l’avenir ni dans la société à l’intérieur de laquelle ils sont censés s’intégrer ?

En second lieu, la période de jeunesse est une période charnière durant laquelle sont mis à l’épreuve quelques-uns des principaux principes fondateurs du pacte social: c’est le moment où la société délivre à chacun un capital éducatif dont la valeur orientera pour une grande part les destinées individuelles; c’est le moment également où l’intégration professionnelle, civique et politique construit de nouveaux citoyens ; c’est le moment enfin où à l’intérieur des familles les liens entre les générations se recomposent lorsque les grands enfants quittent le domicile familial. Tous ces passages sont socialement organisés et de leur organisation, propre à chaque
culture nationale, dépendent en grande partie la réussite collective de l’intégration des nouvelles générations, et peut-être le renouvellement et le dynamisme du pays lui-même. Ausculter le pessimisme de la jeunesse française, ses causes sociales, économiques et culturelles, conduit à porter le regard sur quelques-uns des mécanismes fondamentaux qui organisent la société française.

Avant de sérier les modes d’expression et les causes éventuelles du malaise de la jeunesse française, précisons le diagnostic sur la profondeur de celui-ci. L’enquête déjà évoquée réalisée par la Fondation pour l’innovation politique auprès de jeunes en Europe et aux États-Unis permet de le faire. Elle montre une jeunesse française au plus bas des scores d’optimisme et de confiance dans toute l’Europe : un quart des jeunes Français seulement sont vraiment convaincus par exemple que leur avenir est prometteur contre 60 % des Danois. Les chiffres sont à peu près les mêmes concernant la certitude d’avoir un bon travail dans l’avenir (cf. figure 1, annexe).

Les jeunes Français sont également parmi les moins satisfaits de leur vie, lorsqu’on les compare aux autres Européens ou aux Américains : ils partagent ce degré d’insatisfaction avec les jeunes Allemands et les jeunes Anglais, mais contrairement à eux, les jeunes Français sont nettement plus insatisfaits que les adultes de même nationalité (cf. figure 2, annexe). D’ailleurs la France est le pays dans lequel l’écart de satisfaction à propos de la vie entre jeunes et adultes est le plus grand. Il semble donc bien y avoir un malaise plus marqué de la jeunesse française.

Bien sûr, selon les indicateurs et les questions posées, on pourra juger plus ou moins grave le pessimisme des jeunes Français. Mais la tendance paraît nette: le pessimisme et
l’inquiétude sont profonds et semblent s’être amplifiés régulièrement depuis vingt ans. Par exemple, selon l’indicateur synthétique d’inquiétude calculé par le CREDOC6 dans ses enquêtes sur les conditions de vie et les aspirations des Français, le pourcentage de jeunes « inquiets » est passé de 13 % en 1982 à 28 % en 2007. Il y a également une constante révélée par ces enquêtes : les Français (mais cela vaut également dans les autres pays) sont toujours plus pessimistes lorsqu’on les interroge sur la situation du pays en général ou sur les conditions de vie de l’ensemble de leurs compatriotes que lorsqu’on les interroge sur leur situation personnelle. Il y a donc bien une composante sociétale dans ce sentiment collectif.

Cette inquiétude et ce pessimisme sont liés à l’idée que la société française est bloquée et à l’idée corollaire qu’il faut la transformer profondément, voire radicalement. Dans l’enquête du CREDOC déjà citée, 82 % des jeunes Français estiment que la société française a besoin de se transformer profondément. Dans la récente enquête (2008) réalisée sur les « valeurs des Français », plus d’un quart des jeunes de 20 à 29 ans considèrent « qu’il faut changer radicalement toute l’organisation de notre société par une action révolutionnaire » (plutôt que de l’améliorer petit à petit par des réformes ou de la défendre contre tous les changements, les deux autres options proposées) ! La radicalité politique et le tropisme révolutionnaire sont des traits culturels de la société française, certes minoritaires aujourd’hui, mais qui semblent s’être considérablement renforcés dans la jeunesse ces dernières années. Cette radicalité se combine à une défiance assez forte à l’égard de l’économie de marché – dont le versant politique est la critique virulente du « libéralisme économique » et d’un de
ses principes centraux, la concurrence7 (beaucoup mieux acceptée dans le Nord de l’Europe).

Une autre étude réalisée pour la Fondation de France en janvier 20078 illustre la perception qu’ont les jeunes Français de vivre dans une société bloquée. Les entretiens réalisés avec les jeunes montrent un grand scepticisme sur la capacité de la société à évoluer dans la bonne direction. Mais les entretiens montrent aussi que le diagnostic sur ce que seraient cette « bonne direction » et les moyens de s’y engager reste très vague. Il y a un sentiment de menace, de dégradation, mais sans que les causes et les remèdes soient bien identifiés. Ce sentiment de dégradation est confirmé par l’idée dominante qu’ont les jeunes Français que leurs conditions de vie seront moins bonnes que celles de leurs parents (une majorité relative, 46 %, partagent ce sentiment, 27 % pensent qu’elles seront meilleures, 25 % identiques9 et que la France est en déclin (46 % des jeunes partagent cette idée10.

Paradoxalement, malgré la radicalité à laquelle il conduit certains, le pessimisme des jeunes Français semble également avoir une composante conformiste et fataliste. La radicalité dans les prises de position politiques semble pouvoir se combiner à une forme de résignation personnelle. C’est le
sentiment qui ressort de la lecture de certains résultats de l’enquête de la Fondation pour l’innovation politique: les jeunes Français sont les moins nombreux des Européens à penser qu’ils ont une « liberté et un contrôle sur leur avenir » ou à penser que les « gens de leur pays peuvent choisir leur propre vie ». D’autres résultats vont dans le même sens. Lorsqu’on les interroge sur les qualités à encourager chez les enfants, les jeunes Français sont les plus nombreux à privilégier l’obéissance par rapport à l’indépendance. En réponse aux questions ayant trait à l’estime de soi et au regard des autres, les jeunes Français sont également les plus nombreux de tous les Européens à déclarer qu’il est important pour eux d’être à la hauteur des attentes des autres et de ne pas trop se faire remarquer, comme s’ils étaient convaincus d’avoir à se plier avant tout à une norme sociale. Cela semble les conduire à une forme de résignation, comme si leur sort était écrit à l’avance et qu’ils n’avaient pas les moyens d’orienter le cours de leur vie dans un sens favorable.
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